
Bienvenue à la 2ème 
édition des Rencontres 
annuelles du RSDG 37

JEUDI 25 SEPTEMBRE 2025



Ouverture
de la rencontre par

le président du CDG 37
Michel GILLOT

En présence de l’AMIL

Et de l’AMR37



Les actus
du CDG 37

Ateliers PEP’S à venir :

---  les 29/09, 07 et 16/10, 20/11, 
02/12

Le CDG 37 organise régulièrement 
des ateliers de formation à l'outil 
PEP’S.

Le matin est consacré à la théorie 
(réglementation et outils), l’après -
midi à un travail autonome sur les 
dossiers, avec un accompagnement 
personnalisé.

Retraite -  Les ateliers 
PEP’S



Les actus
du CDG 37
La Protection Sociale Complémentaire

Depuis  le 1er janvier  2025, les employeurs  territoriaux  
doivent  obligatoirement  participer  financièrement  à la 
prévoyance  de leurs  agents. Cette obligation sera étendue  
à la complémentaire  santé à compter  du 1er janvier  2026.

Le CDG 37 a mis en  place deux conventions de participation :
• Prévoyance  : partenariat  avec Collecteam /Allianz
• Santé : partenariat  avec la MNT

Les employeurs  peuvent  y adhérer  à tout moment, sous 
conditions.



Conseil en prévention
des risques professionnels

Les actus
du CDG 37

Les 4 nouvelles missions 
du service Prévention

Formations et 
Sensibilisations

• Expertise en prévention :

      -  Diagnostic spécifique

      -  Évaluation des risques 

      -  Campagne d’aménagement de poste

• Formations liées à la prévention et 
sécurité au travail (en INTER)

• Formation en INTRA

• Atelier ou action de sensibilisation 



Les actus
du CDG 37

Le “Devenir” du Service 
Médecine



Les actus
du CDG 37

RSU 2024 : plus qu’1 mois pour le compléter !

Pourquoi est - ce si important de le compléter ?

Clôture de la campagne : le 31 octobre 2025



Clap de fin pour 
la plateforme 
collaborative 
INTERSTIS

Une rencontre 
annuelle de tous 
les membres du 
RSDG37 
accompagnés de 
leurs élus (fin sept -
début octobre)

Des rencontres 
territorialisées en 
format ½ journée 
(tables rondes et 
conférences sur 1 
ou 2 thématiques)

01 02 03

Les actus
du Réseau



Bienvenue à nos  
nouveaux collègues  de :

Morand

Francueil

Villiers - au - Bouin

Chisseaux

Rilly - sur - Vienne

Courçay



Stéphane 

CLÉMOT

9h45

Donnons la parole à vos partenaires

Christophe 

BOUIX

10h20

Lydiane

GUEIT - MONTCHAL

11h00

Thomas 

COLMANT 

11h40

Benoit

de KILMAINE 

12h05

Comptable public, 
Responsable

du SGC de
Joué - Lès - Tours

Chef de bureau
à la Direction

de la citoyenneté 
et de la légalité
de la Préfecture 
d'Indre - et - Loire

Directrice
des Archives 

départementales 
d'Indre - et - Loire

Directeur 
Général

du CDG 37

Responsable
de l'Antenne 

Départementale
du CNFPT



ACTUALITES STATUTAIRES
1er semestre 2025
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Réduction de l’indemnisation des fonctionnaires en congé de 
maladie ordinaire
Passage du demi-traitement à 90% du traitement pendant les trois 1ers mois de CMO

Mesure, issue de la loi de finances pour 2025. Les dispositions sont inchangées pour les neuf mois suivants : le fonctionnaire perçoit alors la moitié de son 
traitement. Impacte le versement de certains éléments de rémunération dont le montant est "réduit dans les mêmes proportions que le traitement« : nouvelle 
bonification indiciaire, complément de traitement indiciaire ou l'indemnité compensatrice de la hausse de la CSG

Loi n°2025-127 du 14 février 2025 et décret n°2025-197 du 27 février 2025 Date d’effet : 1er mars 2025

Parentalité des fonctionnaires stagiaires
Des évolutions pour le congé parental et le congé non rémunéré
Transposition dans le statut des fonctionnaires stagiaires des évolutions de même nature intervenues en faveur des

fonctionnaires titulaires et contractuels, en 2020 et 2022 :
• prise en compte de la période de congé parental en totalité (au lieu de la moitié auparavant) pour l'avancement
d'échelon à la titularisation, dans la limite de 5 ans sur l'ensemble de la carrière (renvoi à l’art. L 515-8 du CGFP) ;
• augmentation à 12 ans (au lieu de 8) de l'âge maximum de l’enfant ouvrant droit à un congé sans traitement pour
l'élever.

Décret n°2025-402 du 2 mai 2025 Date d’effet : 5 mai 2025
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Congés annuels non pris
Règles de report et d’indemnisation précisées par décret du 21 juin 2025 
➣ droit au report des congés annuels non pris au cours de l'année de référence en raison d’un congé de maladie ou d’un congé lié aux responsabilités parentales ou 
familiales (congé de maternité, parental, de proche aidant…) :
- période de report de 15 mois, prolongeable sur autorisation exceptionnelle de l’autorité territoriale ;
- report limité aux 4 premières semaines de congé annuel (20 jours max) par période de référence, sauf si ce report est dû à un congé lié aux responsabilités parentales 
ou familiales.
➣ droit à l'indemnisation des congés annuels non pris avant la fin de la relation de travail 
- indemnisation limitée aux 4 premières semaines de congé annuel (20 jours max) par période de référence, sauf en cas de congé lié aux responsabilités parentales ou 
familiales ;
- modalités de calcul et assiette de l’indemnité fixées par arrêté
Ces règles sont applicables aux agents contractuels

Décret n°2025-564 et arrêté du 21 juin 2025 Date d’effet : 23 juin 2025

Autorisations d’absence 
3 nouveaux motifs liés à la parentalité inscrits dans la loi

➣ deux ASA, initialement prévues par voie de circulaires, permettent aux agents de se rendre :

- aux examens médicaux obligatoires dans le cadre de la surveillance médicale de la grossesse et des suites de l’accouchement ;
- aux actes médicaux nécessaires à une assistance médicale à la procréation (PMA) ; cette ASA est étendue aux hommes suivant les 

traitements nécessaires dans le cadre d’un parcours de PMA.
Ces autorisations bénéficient également au conjoint ou à la personne liée par un PACS ou vivant maritalement avec la femme enceinte 

ou la personne bénéficiant d’une PMA (trois examens ou actes au maximum).
➣ une nouvelle ASA permet aux agents engagés dans une procédure d’adoption de se rendre aux entretiens obligatoires nécessaires pour 

obtenir l’agrément d'adoption (nombre maximal d’autorisations fixé par décret à venir).
Ces absences, assimilées à une période de service effectif, n'entraînent aucune diminution de la rémunération

Loi n°2025-595 (article L622-1 CGFP complété par renvoi à l’article L1225-16 du code du travail) Date d’effet : 1er juillet 2025
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Régime indemnitaire des SPP et policiers municipaux
Précisions sur les conséquences sur le montant de leurs primes lors du passage à 90% du traitement pendant les trois 
1ers mois de CMO

Du fait de l'absence de corps à l'État exerçant des fonctions équivalentes, le régime indemnitaire de ces agents n’est pas soumis au principe de parité et relève de 
dispositions réglementaires spécifiques (décret n° 90- 850 du 25 septembre 1990). La DGCL en a tiré la conclusion que « le montant des régimes indemnitaires des 
fonctionnaires territoriaux non soumis au principe de parité (SPP et police municipale) n’est pas impacté par la réduction à 90 % du traitement pendant les trois premiers 
mois du CMO » : le maintien intégral du régime indemnitaire reste possible et les collectivités territoriales et leurs établissements publics n’étant pas liés par les 
dispositions précitées de l’Etat « n'ont pas à délibérer pour ajuster les montants et taux du régime indemnitaire [de ces fonctionnaires territoriaux] ».

Lettre d’information de la DGCL du 25 juin 2025
Questions écrites n°7767, n° 7768, n°7769, n° 7914 et n° 8172 au JO(AN) du 22 juillet 2025 et question écrite n° 5173 au JO (S) du 24 juillet 2025

Nouveau formulaire CERFA d’arrêt de travail
Nouveau formulaire papier sécurisé pour les arrêts de travail dans les cas où la 
télétransmission avec la CPAM n’est pas possible 

Le recours au nouveau formulaire papier s’impose aux agents relevant du régime général de la sécurité sociale : si l’arrêt de travail n’est pas
accepté par la CPAM, l’agent (ou la collectivité en cas de subrogation) ne pourra prétendre aux indemnités journalières de sécurité sociale (IJSS).
En revanche, l’évolution du formulaire d’arrêt de travail n’aura aucune conséquence pour les fonctionnaires affiliés au régime spécial (CNRACL) :
selon les informations recueillies auprès de l’Assurance Maladie, seul le volet 1 est sécurisé, le volet 3 transmis à l’employeur conservant son
format habituel.

Décret n°2025-58 du 28 juin 2025 Date d’effet : 1er septembre 2025
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Retraite progressive
Alignement sur le dispositif applicable aux assurés du régime général
Par deux décrets du 15 juillet 2025, la condition d’âge d’ouverture du droit à la retraite progressive est abaissée à 60 ans. Cette mesure concerne tous les agents publics

territoriaux (fonctionnaires CNRACL, IRCANTEC et agents contractuels de droit public) souhaitant percevoir une partie de leurs retraites de base et complémentaire,
tout en poursuivant leur activité professionnelle à temps partiel ou temps non complet

Décrets n°2025-680 et n°2025-681 Date entrée en vigueur : le 1er septembre 2025

Publication du livre III du CGFP 
Partie réglementaire (R) du CGFP complétée d’un troisième livre relatif au recrutement

Celui-ci codifie les règles relatives :
- aux conditions générales d’accès aux emplois (Titre Ier),
- aux modalités de recrutement : concours, PACTE, stage et titularisation… (Titre II),
- au recrutement par contrat : conditions, cas de recrutement, collaborateurs de cabinet (Titre III),
- aux emplois de direction : dispositions générales (Titre IV),
- à l’emploi des personnes en situation de handicap (Titre V).
Cette codification emporte, à cette même date, l’abrogation des décrets actuels portant sur ces thématiques. Les dispositions réglementaires demeurant 
en vigueur sont actualisées pour prendre en compte les nouvelles références. Enfin, certains articles des livres I et II sont modifiés afin de procéder à des 
« corrections d’erreurs matérielles de codification ».

Décret n° 2025-695 Date entrée en vigueur : le 1er octobre 2025
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Elections professionnelles
Date fixée au 10 décembre 2026

Un arrêté du 2 juillet 2025 fixe la date des élections au 10 décembre 2026 pour renouveler de vos instances de dialogue 
social

Participation financière obligatoire pour la protection 
santé 
RAPPEL à compter du 1er janvier 2026, l’obligation de participation financière en Santé s’impose à tous les employeurs territoriaux avec 
un montant qui ne pourra être inférieur à 15,00 €/mois/agent (titulaire, stagiaire, contractuel public/privé)
Dans l’état actuel des textes, cette participation peut être versée :

- soit aux agents qui ont souscrit un contrat labellisé ;
- soit aux agents qui adhèrent à un contrat souscrit dans le cadre d’une convention de participation.

ATTENTION dispositif exclusif pour l’ensemble de la collectivité – soit l’un soit l’autre

Date limite de mise en œuvre : 1er janvier 2026
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Elections municipales
Dates fixées aux 15 et 22 mars 2026
Le premier tour des prochaines élections municipales aura lieu le 15 mars 2026, et le second tour sera organisé le 22 mars dans les 
communes dans lesquelles cela sera nécessaire

Décret n° 2025-848 du 27 août 2025
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Un grand merci pour votre attention 
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